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Programme de la journée 

 
I. Présentation du cadre général du reclassement pour inaptitude physique 
des fonctionnaires territoriaux 
 

II. [ΩŀǇǘƛǘǳŘŜ et l ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ physique : quelques rappels 
 
II. Les étapes préalables au reclassement pour inaptitude physique 
 ω Rappel des modalités existantes : aménagement de poste et changement 
ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ 

 ω Un nouveau droit pour les fonctionnaires territoriaux : la période de 
préparation au reclassement (PPR) 

 
IV. Le reclassement pour inaptitude physique 
 ω[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ de reclassement du fonctionnaire 
 ωLa procédure de reclassement 
 ωLes modalités de reclassement 
 ωLe reclassement impossible 
 
V. La situation des fonctionnaires territoriaux stagiaires et des contractuels de 
droit public en matière de reclassement 
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Les principales références 

 

ü Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, articles 12-1, 
23, 57 et 81 à 86 

ü Décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié, relatif au 
reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ de leurs fonctions 

ü Décret n°87-602 du 30 juillet  1987 modifié, pris pour application de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et relatif à ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
des comités médicaux, aux conditions ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ physique et au 
régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux 

ü Décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application 
de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 
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 Le préalable au reclassement 

Etat de santé 
incompatible avec 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜǎ 

fonctions 

Possible 
Impossible en raison des 

nécessités de service 

/ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ 
un autre emploi du grade 

Aménagement de poste 

I ï Présentation du cadre général du reclassement pour inaptitude physique des fonctionnaires territoriaux 
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Présentation globale du processus de 

reclassement  

LƴŀǇǘƛǘǳŘŜ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
des fonctions du grade 

Aptitude aux fonctions 
ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎŀŘǊŜ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŜƳǇƭƻƛ ƻǳ 

corps 

Reclassement à la 
demande du 
fonctionnaire 

Accès à des cadres 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŜƳǇƭƻƛǎ ƻǳ 
ŎƻǊǇǎ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ 

supérieur, équivalent ou 
inférieur 

Droit à 
PPR 

I ï Présentation du cadre général du reclassement pour inaptitude physique des fonctionnaires territoriaux 
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Si inaptitude aux 
fonctions du grade sans 
ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ 

une activité 

DROIT A PPR 

Accord du fonctionnaire : 

ttw ŘΩм ŀƴ ƳŀȄƛƳǳƳ 
Refus du fonctionnaire 

Demande de reclassement du fonctionnaire 

Art.2 du décret 
n°85-1054 du 30 
septembre 1985 

Art.3 du décret 
n°85-1054 du 30 
septembre 1985 

hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 
CNFPT ou le président du CDG de plusieurs emplois à pourvoir par voie 

de détachement 

Demande de détachement du 
fonctionnaire 

 

Détachement après avis des CAP 
compétentes 

Décision motivée si impossibilité de 
proposer des emplois 

T
ro

is
 m

o
is 

I ï Présentation du cadre général du reclassement pour inaptitude physique des fonctionnaires territoriaux 
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Reclassement :  
Å Renfort des garanties du 
fonctionnaire qui sollicite 

un reclassement 
Å Evolution du régime de 
reclassement par voie de 

détachement 

Période de 
préparation au 

reclassement (PPR) : 
Å Droit pour le 

fonctionnaire titulaire 
Å Pas une obligation pour 
le fonctionnaire titulaire 

I ï Présentation du cadre général du reclassement pour inaptitude physique des fonctionnaires territoriaux 
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II.Lôaptitude et lôinaptitude physique : 

quelques rappels 
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II ï [ΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ƭ ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Υ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŀǇǇŜƭǎ 

Lôaptitude et lôinaptitude physique 

[ΩŀǇǘƛǘǳŘŜ 
physique 

Figure parmi 
les conditions 
générales de 
recrutement 

Capacité 
physique et 
psychique 
ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des fonctions 
du grade 

Compétence du 
Médecin 

généraliste agréé 
pour apprécier 
ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ 

physique aux 
fonctions 
postulées 

ü Aucune définition réglementaire de ƭΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ physique.   
[ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ pourrait se définir comme la situation ŘΩǳƴ agent qui ne peut plus remplir les 
fonctions de son poste ou correspondant à son emploi, pour des raisons médicales, 
psychiques ou physiques.  
 
ü [ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ peut être : totale ou partielle, à ses fonctions ou à toutes fonctions, 
temporaire ou définitive, ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ professionnelle ou non. 
 

Art. 5 de la loi 
n°83-634 du 13 
juillet 1983  
 
Art. 10 du décret 
n°87-602 du 30 
juillet 1987 
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ü Pour les fonctionnaires territoriaux, ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ physique 
ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜ au regard de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des fonctions du grade et des 
différents emplois auxquels celui-ci donne vocation. 

 

ü Les statuts particuliers de  chaque cadre ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ précisent les 
missions susceptibles ŘΩşǘǊŜ exercées dans chaque cadre 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ et dans certains grades et peuvent donc servir de 
référence. 

 

"Le grade est distinct de l'emploi. 

  Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation à occuper 
ƭϥǳƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ όΧύ "  

(Article 12 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires)  

Lôaptitude et lôinaptitude physique (suite) 
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Rôles du médecin agréé et du médecin de 

prévention 

Art. 60 bis et  
108-2 de la loi 
n°84-53 du 26 
janvier 1984 
 

Art. 11, 21 et 24 du 
décret  
n°85-603 du 10 juin 
1985 
 

Art. 1er et 2-2 du 
décret n°85-1054 
du 30 septembre 
1985 
 

Art. 10, 16, 24 et 33 
du décret n°87-602 
du 30 juillet 1987 
 

Art. 4 du décret n° 
2016-151 du 11 
février 2016 

Médecin agréé 

ω9ȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ  

ω« au regard des fonctions auxquelles 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘƻƴƴŜ ŀŎŎŝǎ η         
CE, 6 juin 2008, req. n°299943 

 

ω9ǎǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ Ŝǘ ƭŜ 
renouvellement de certains types de 
ŎƻƴƎŞǎ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ό/ah  с ƳƻƛǎΤ 
CLM ; CLD) ainsi que pour la 
ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴƎŞǎ 
et éventuellement les contrôles 
pendant les périodes de maladie. 

 

ωPeut être amené à siéger aux comités 
médicaux ou aux commissions de 
réforme. 

Médecin de prévention 

ω{ǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ 
et périodiquement en cours de carrière  

ω{ǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
agents : travailleurs reconnus handicapés, femmes 
enceintes, agents réintégrés après un CLM ou CLD 
etc. 

ωPeut proposer des aménagements de poste de 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
ƧǳǎǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩŃƎŜΣ ƭŀ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 
ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘΦ 

ωhōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ 
de certains congés de maladie (CLM ou CLD à 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ 
service ou maladie professionnelle) et pour la 
ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Ł ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŀǇǊŝǎ ǳƴ /[a 
et CLD. 

ωtŜǳǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴŘ 
il ne suit pas un congé de maladie. 

ωEst informé du projet de la PPR 

ωLƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭ 
de droit pour un travailleur handicapé ou en 
matière de télétravail, lorsque l'agent sollicite, en 
raison de son état de santé, une dérogation aux 
conditions de seuils limitant la quotité de fonctions 
pouvant être exercées sous forme de télétravail  
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ü Droit pour les agents à la protection de la santé au travail : Obligation pour ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
public ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ aux fonctionnaires durant leur travail, des conditions ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ et de 
sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique. 

 
ü Contrôle de ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ : 

 
 
 
 

La santé au travail des agents 

A tout 
moment 

A certains 
moments du 
déroulement 
de la carrière 

ω! ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ 

ω[ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
après une disponibilité de 
droit ou discrétionnaire 
ou suite à une 
ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Ł 
l'expiration des droits 
statutaires à congés de 
maladie 

ωAprès promotion interne, 
ǎƛ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎŀŘǊŜ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƻǳ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ 
subordonné à des 
conditions particulières 
ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ 
ƻǳ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ 

congés de 
maladie, selon 

le type et la 
durée du 
congé* 

 

Quand vérifier 
ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ 
ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘΨǳƴ 

fonctionnaire  ? 

Art. 23 de la loi 
n°83-634 du 13 
juillet 1983 
 

Art. 19 et 26 du  
décret n°86-68 du 
13 janvier 1986 

* Cf. Tableau  de synthèse des droits à congés 
de maladie des fonctionnaires titulaires 
territoriaux (document remis en séance et 
téléchargeable) 
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III. Les étapes préalables au 

reclassement pour inaptitude 

physique  
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Rappel des modalités existantes :  

am®nagement de poste et changement dôaffectation 

III ï Les étapes préalables au reclassement pour inaptitude physique  

Fonctionnaire titulaire 
dont l'état de santé ne lui 

permet plus d'exercer 
normalement ses 

fonctions 

Aménagement 
de poste 

Oui  
Reprise avec 

aménagement de 
poste 

Non 

Changement 
d'affectation 

Oui- reprise sur un 
autre emploi  de son 

grade, après avis le cas 
échéant du comité 

médical, et après avis 
de la CAP *  

Non 

 L'autorité territoriale procède à cette 
affectation après avis du service de 
médecine professionnelle et de prévention, 
dans l'hypothèse où l'état de santé de ce 
fonctionnaire n'a pas rendu nécessaire 
l'octroi d'un congé de maladie, ou après avis 
du comité médical si un tel congé a été 
accordé. Cette affectation est prononcée sur 
proposition du centre national de la fonction 
publique territoriale ou du centre de gestion 
lorsque la collectivité ou l'établissement y est 
affilié. 

Décret n°85-1054 
du 30 septembre 
1985   
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Lôam®nagement de poste 

ü Lors ŘΩǳƴ aménagement de poste, ƭΩŀƎŜƴǘ reste dans son cadre 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ grade et emploi. 

 
 

  

 
Art. 24 du décret 
n°85-603 du 10 
juin 1985 
 
Art. 16, 24 et 33 
du décret  
n°87-602 du 30 
juillet 1987 

ü  Le rôle du médecin de prévention est prépondérant pour 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ du poste de travail  :  
 

Il est habilité à proposer des aménagements de poste de travail ou de 
conditions ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ des fonctions, justifiés par ƭΩŃƎŜΣ la résistance physique 
ou ƭΩŞǘŀǘ de santé des agents. 
 

Si ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ territoriale ne suit pas les propositions du médecin de 
prévention, sa décision doit être motivée et le CHSCT, ou, à défaut, le comité 
technique doit en être tenu informé.  
 
Lors de ƭΩƻŎǘǊƻƛ de certains congés de maladie (CLM ou CLD à ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ et congés pour accident de service ou maladie professionnelle) 
ou lors de la reprise de fonctions à ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴ CLM ou CLD, un rapport écrit 
du médecin de prévention doit figurer au dossier de saisine du comité 
médical ou de la commission de réforme. Ce rapport peut préconiser certains 
aménagements de poste. 
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Lôam®nagement de poste 

ü Types ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ de poste :  
 

 Aucune liste détaillée mais on peut citer à titre ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ : 
 

 - Une suppression des tâches les plus pénibles (éviter certaines postures, activités ou certains 
mouvements : dispense de port de charge dépassant un certain poids, pas de station debout 
prolongéeΧ), 

 

 -  Une modification des horaires ou du temps de travail. 
 Dans ce cadre, une réponse ministérielle  a précisé que, si la collectivité ƭΩŀŎŎŜǇǘŀƛǘΣ le temps de 

travail pouvait être aménagé afin ŘΩşǘǊŜ compatible avec les possibilités physiques du moment, 
même si cela implique un temps de travail hebdomadaire inférieur à celui appliqué dans la 
collectivité, et sans remettre en cause le versement du plein traitement (QE n°49145 du 24 juillet 
2000, JO A.N. du 30 octobre 2000 ) 

 

  

Art. 24 du décret 
n°85-603 du 10 
juin 1985 
 
Art. 16, 24 et 33 
du décret  
n°87-602 du 30 
juillet 1987 

ü    Obligation pour ƭΩŀƎŜƴǘ de reprendre ses fonctions dès lors ǉǳΩƛƭ est apte sur un poste aménagé    
et que ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ a effectivement réalisé ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ. 

ü    Obligation de moyen pour ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ territoriale. 

ü    [ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ de poste peut être temporaire ou définitif  : 
 

 Lorsque ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ est proposé à la suite ŘΩǳƴ CLM ou ŘΩǳƴ CLD, ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 33 du décret du 30 
juillet 1987 précise que ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ est accordé pour une durée de 3 à 6 mois.  
 

 Dans les autres cas, il ƴΩŜȄƛǎǘŜ aucune précision sur la durée de ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ. 

ü   Information chaque année au CHSCT ou à défaut au comité technique, des aménagements de 
poste accordés par ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ territoriale 
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Le changement dôaffectation 

ü Lors ŘΩǳƴ changement ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎŜƴǘ reste dans son cadre ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
et son grade mais change ŘΩŜƳǇƭƻƛ. 

 ü    Procédure : 
 
 

Art. 1er du décret 
n°85-1054 du 30 
septembre 1985 
 
!ǊǘΦ нм ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ 
du 4 août 2004 
relatif aux 
commissions de 
réforme des 
agents de la 
fonction publique 
territoriale et de 
la fonction 
publique 
hospitalière 

Congé de 
maladie 

Médecin de prévention Comité médical Commission de réforme 

Recherche 
ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ 

CAP 

5ŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ 

Congé de 
maladie 

imputable au 
service 

Pas de congé 
maladie 
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ü [ƻǊǎǉǳΩǳƴ changement ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ est pris en considération de la 
personne, ƭΩŀƎŜƴǘ doit être au préalable mis à même de demander la 
communication de son dossier (CE, 29 août 2008, Mme G., req. n°308317). 

Le changement dôaffectation 

ü    Obligation de moyen pour ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ territoriale 

ü Obligation pour ƭΩŀƎŜƴǘ de reprendre ses fonctions dès lors ǉǳΩƛƭ est apte 
sur le nouveau poste ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ et que ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ a effectivement réalisé 
ce changement ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ 

ü Le changement ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ peut être temporaire ou définitif,  aucune 
durée ƴΩŞǘŀƴǘ fixée dans la réglementation 
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Un nouveau droit pour les fonctionnaires territoriaux :  

la période de préparation au reclassement (PPR) 

 

 

 

 

 

 

[ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ n°2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses 
dispositions relatives au compte personnel ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ à la formation et 
à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ур-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit que : « le 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǊŜŎƻƴƴǳ ƛƴŀǇǘŜ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł 
ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘΩǳƴ ŀƴΦ »  

Il précise également que « cette période est assimilée à une période 
de service effectif ».  

ü Références textes : 

Décret n°2019- 172 du 5 mars 2019 instituant une période de 

préparation au reclassement = Modification des décrets 
n°85-1054 du 30 septembre 1985 et n°87-602 du 30 juillet  
1987 

Entrée en vigueur des dispositions à compter  
du 8 mars 2019 
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Fonctionnaire titulaire dont l'état 

de santé, sans lui interdire 
d'exercer toute activité, ne lui 

permet pas de remplir les 
fonctions correspondant à son 

grade  

Information par 
l'autorité territoriale 

(ou le CDG ou le 
CNFPT) du droit à la 

PPR 

Fonctionnaire en fonction : 
Début de la PPR à compter de la réception de l'avis du comité médical 

-------------------------- 
hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ projet de convention de la PPR  

entre le fonctionnaire et l'autorité territoriale + le président du CNFPT 
(cat. A+) ou du CDG (cat. A, B et C) + le cas échéant, l'administration 

d'accueil de l'agent 
+ 

Information du médecin de prévention  
avant notification de la convention pour signature 

+ 
Dans un délai de 2 mois maximum = notification au fonctionnaire 

pour signature 

PPR refusée par le 
fonctionnaire - possibilité de 

refuser dès le départ, ou 
dans un délai de 15 jours 

suivant la notification de la 
convention 

Demande de reclassement présentée par le 
fonctionnaire 

PPR acceptée par le 
fonctionnaire : 

Poursuite de la PPR qui 
prendra fin soit à la 

date d'effet du 
reclassement, soit au 
plus tard 1 an après 

qu'elle a débuté. 

Fonctionnaire en congés de maladie (CMO, CLM, CLD, CITIS) : 
Début de la PPR à compter de la reprise de fonction 

----------------------------------- 
hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ projet de convention de la 

PPR  entre le fonctionnaire et l'autorité territoriale + le 
président du CNFPT (cat. A+) ou du CDG (cat. A, B et C) + le cas 

échéant, l'administration d'accueil de l'agent 
+ 

Information du médecin de prévention  
avant notification de la convention pour signature 

+ 
Dans un délai de 2 mois maximum = notification au 

fonctionnaire pour signature 

PPR refusée par le fonctionnaire - possibilité 
de refuser dès le départ, ou dans un délai de 

15 jours suivant la notification de la 
convention 

PPR acceptée par 
le fonctionnaire : 
Poursuite de la 
PPR qui prendra 
fin soit  à la date 

d'effet du 
reclassement, soit 
au plus tard 1 an 
après qu'elle a 

débuté. 

Recherche 
d'un 

emploi 
dans un 
autre 

corps ou 
cadre 

d'emplois 

 Les principales étapes de la période de préparation au reclassement (PPR) 

 

Avis du comité médical 

Maintien en congés de maladie ou si épuisement des 
droits à congés de maladie : disponibilité ���[�}�(�(�]���� 
après avis du comité médical.  
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Art. 85-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 
Art. 2, 2-1, 2-2 et 2-3 du 
décret n°85-1054 du 30 
septembre 1985  
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